Mes chers camarades je vous apporte le salut fraternel des camarades de la santé privée de la haute loire  .

Aujourd’hui mon discours reflète bien l’exaspération qui se fait sentir parmi les travailleurs de la santé privée. Cette colère s'est fait entendre cette année dans certains établissements :
Nous pouvons féliciter les camarades de l'EHPAD Saint Dominique, qui ont su faire reculer leur direction concernant la Prime Partage de la Valeur, c'est à l'issue d'une journée de mobilisation massive, où plus de 90% des salariés du site de Brioude et craponne étaient en grève, et où les camarades dans les services attendaient les réponses de la Direction pour se remettre au travail,les salaries se sont presentés au travail et n ‘ont pas fait  les lever des résidents ni leur toilette et ni leur petit déjeuner  et il ont tenu bon jusqu ‘a midi ;  Résultat :ils ont obtenu leur prime ! Oui mes camarades, la mobilisation paye, mais quand elle est massive, et quel impact !
Hier soir j’étais en negociation avec  l’EPhAD St Dominique à Vals , qui est le seul établissement lucratif du département.Les salariés ont envoyé leurs cahier de revendications, à leur direction générale ( association DOMIDEP) : devant les propositions de la direction,La rencontre a vite tourner cour ,les salaries on quitté la table ;en promettant a leurs patron que si les revendications n  revendications n’aboutissaient pas , ils se mettront en gréve . Les patron  ferons une nouvelle proposition d ici 15 jours
A l’hôpital Sainte Marie, a la clinique bon secours dans les SSR , le syndicat FO est au cœur de la défense des droits des salariés, avec une demande collective, pour que nos employeurs respectent la loi sur les jours de congés perdus ,pendant les arrêts maladies. Nos syndicats se battent dans les instances en NAO, pour maintenir, ou améliorer les conditions de travail,mais on est trop souvent confronter à des refus de nos directions, sur nos revendications.Ce travail est difficile et pas toujours couronné de succès,  
Depuis trop longtemps, les revendications collectives sont négligées et les négociations individuelles ne suffisent pas à apporter de réelles avancées pour tous.
Nos camarades se battent mais Les luttes dispersées dans les différents établissements de santé, qu’ils soient publics ou privés, des cliniques aux EHPAD aux cabinets médicaux, montrent bien que le ras-le-bol est général.
 Aujourd’hui il nous manque quoi ?:la clé pour mobiliser les travailleurs. Les deux dernières occasions, les Gilets jaunes et la réforme des retraites, auraient pu cristalliser cette unité, mais cela n’a pas suffi. Aujourd’hui, avec l'inflation qui galope et la stagnation des salaires, la colère ne fait que grandir.Aujourd’hui, nos collegues  vont travailler ailleurs, sur leurs repos rtt feries ,pour finir les fins de mois .
Un problème majeur : l'inaction ou l’impuissance des conseils départementaux , en particulier dans le Médico-Social, où les fonds sont insuffisants et où les injonctions du gouvernement sont ignorées. Les 183 € promis semblent dérisoires face à l’inflation .Dans certains etablissement du social ,ils vont meme arreter de les verser ,faute de financement ,par leur departement. Quant aux propositions du Sénat ,de supprimer un jour férié, pour financer un nouveau fonds de solidarité, elles ne font que repousser le problème ,sans apporter de solution durable.
Dans notre secteur  de la santé privée ,le gouvernement nous impose la construction d’une CCUE   (convention collective unique) étendue   dans le secteur sanitaire, social et médico-social privé à but non lucratif , qui regroupe CHRS la 66 et 51 
 La position de Force Ouvrière est claire (FO),A partir des conventions collectives existantes 66/CHRS et 51, nous demandons que s’ appliquent le principe de faveur, qui a pour effet de maintenir, voire d’améliorer, les garanties actuelles.nos conventions collectives fehap  chrs et 66  existent encore.
 Si FO n’est pas d’accord avec la négociation de la CCUE, c’est parce que cette convention ne répond pas aux attentes des travailleurs.Elle remet en cause certains acquis, ou ne garantit pas une amélioration significative des conditions de travail.
FO défend avant tout les droits des salariés, l'amélioration des conditions de travail et l'augmentation des salaires.

De plus ,lancé  de manière unilatérale, par la Caisse Nationale d’Assurance Maladie, un projet de suppression du Service du contrôle médical. Ce projet est dommageable, pour tous les assurés sociaux . En effet, que ce soit pour les affections de longue durée (ALD), les arrêts de travail, les invalidités et inaptitudes, les médecins conseils du Service du contrôle médical rendent des avis strictement médicaux, dénués de toute autre considération, . . Ainsi le projet gouvernemental de supprimer le Service du contrôle médical, pour en faire un service intégré à la CPAM conduirait à une concentration de tous les pouvoirs jusqu’à présent séparés. La CPAM deviendrait juge et partie alors que, jusqu’ici, les décisions prises par le service médical, en toute indépendance, s’imposent à la CPAM . Force Ouvrière dénonce ce projet ,et exige le maintien du service du contrôle médical, pilier de notre système de Sécurite
Détruire la Sécurité Sociale, c’est priver les hôpitaux et nos établissements de leurs ressources, c’est transférer les missions des services publics au secteur privé ;
 FO considère que sans attendre, il faut mettre un coup d’arrêt à cette politique de destruction des acquis sociaux ! le gouvernement doit entendre nos revendications ! Nous ne pouvons accepter qu’en réponse à la revendication de l’abrogation de la réforme des retraites, il réponde aménagement de fin de carrière !  L’urgence est à la satisfaction des revendications pas à la destruction des droits et conquêtes des
Vive le syndicat FORCE OUVRIERE, libre et indépendant.
